BULLETIN DE REINFORMATION DU VENDREDI 18 AVRIL 2014 
(Extraits) 
Ephéméride 
Nous célébrons aujourd'hui vendredi 18 avril la disparition de l'un de nos plus grands humoristes, Pierre Desproges. 26 ans après sa mort inutile d'en faire une présentation complète. Même les jeunes générations connaissent au moins son nom. Un droit d'inventaire nous autorise à évoquer sa carrière de journaliste à l'Aurore, sa prestation restée célèbre au Petit rapporteur avec Jacques Martin, son tribunal des flagrants délires sur France Inter et enfin ses spectacles. On retiendra essentiellement de lui sa verve, sa répartie et surtout son humour au lance‑flammes ; Sans oublier sa grande culture et son petit côté anarchiste. N'épargnant rien ni personne dans ses spectacles comme il le disait, "On peut rire de tout mais pas avec tout le monde". Paroles prophétiques. Trois décennies plus tard, l'affaire Dieudonné nous montre à quel point la liberté de ton a reculé et comment le politiquement correct s’est emparé petit à petit de toutes des sphères de la société. 
Grands sujets 
Loi sur l’égalité hommes/femmes : le Sénat aveuglé par l’égalitarisme 
L’Assemblée avait adopté le 28 janvier dernier à une large majorité le projet de loi pour l’égalité entre les hommes et les femmes défendu par Najat Vallaud‑Belakacem. Ce projet a été voté hier en seconde lecture par le Sénat 

De multiples mesures symboliques, comme la suppression de l’expression « bon père de famille » utilisée dans plusieurs textes de lois était envisagée. Des obligations de parité étaient également mises en place dans un certain nombre de structures, afin d’obliger les hommes et les femmes de France à se singer mutuellement dans la vie de tous les jours. La réduction de 6 mois du congé parental est également prévue lorsque le père n’a pas pris son congé parental. Une façon pour l’Etat de s’immiscer un peu plus dans les familles. 
Le Sénat a effectué quelques modifications marginales sur le texte de loi, sans en modifier pourtant l’esprit 

Le Sénat n’abroge ni ne remet en cause les articles fondamentaux de la loi. Il a modifié simplement quelques mesures absurdes, comme l’obligation faite à l’Institut de France et à certaines académies comme l’Académie française d’assurer une représentation équilibrée entre les hommes et les femmes ; l’obligation qui était faite à l’administration d’envoyer des courriers aux femmes mariées sous leur nom de naissance est également supprimée. Enfin, le Sénat a supprimé certaines règles de parité arbitrairement fixées dans les fédérations sportives ou les chambres d’agriculture. 

Au‑delà des questions d’égalité entre hommes et femmes, ce texte de loi est un réel pamphlet pro‑avortement 
Un des articles les plus polémiques de la loi remet en cause la condition de détresse de la mère nécessaire pour effectuer tout avortement. La fondation Jérôme Lejeune a ainsi demandé aux sénateurs de s’opposer à la « chosification » croissante de l’enfant. D’une manière plus générale, une résistance se fait jour en Europe contre le droit à l’avortement. L’initiative citoyenne « One of Us » a réussi à obtenir 1,7 million de signatures, homologuées par la Commission européenne, contre l’avortement. Cette initiative a envoyé une délégation à la Commission européenne, et a obtenu le soutien du pape François. Ce mouvement défenseur de la vie a rappelé s’opposer « le plus fermement possible à tout attentat direct à la vie, surtout celle qui est innocente et sans défense ; et l’enfant à naître dans le sein maternel est l’innocent par définition ». Fin de citation. 
Election présidentielle en Algérie, entre tensions et faible participation 
Jeudi, les Algériens étaient appelés à élire un nouveau président parmi les six candidats, sous un climat de tension palpable 

Le président actuel Bouteflika est le favori de l’élection. L’image d’un vieil homme allant voter en fauteuil roulant a fait le tour des télévisions occidentales hier. Pourtant selon certains Algériens interviewés par la presse française, il est loin des images véhiculées en Europe, je cite : « La situation est loin d'être parfaite, mais contrairement aux mythes largement répandus, à dessein, dans les médias occidentaux, je me sens libre, libre de critiquer, libre de travailler, libre d'entreprendre, libre d'aller où je veux ». Face aux critiques et aux suspicions de corruptions d’autres Algériens reconnaissent qu’entre les intégristes musulmans et l’actuel président, il faut mieux que ça soit le dernier. Enfin, d’autres ont choisi l’abstention, qui s’annonce importante. 

Plusieurs incidents ont éclaté dans la journée dans plusieurs villes du pays 
Au début de la journée, des groupes de jeunes Algériens ont saccagé des bureaux de vote, notamment dans plusieurs villes au sud‑est d'Alger. Les tensions sont montées d’un cran, lorsque les gendarmes ont utilisé des grenades lacrymogènes pour disperser les perturbateurs, faisant quelques blessés. En début de soirée, de nouveaux affrontements violents ont éclaté entre des centaines de jeunes et la police dans la commune d’El Asnam, dans le nord‑est du pays. Un centre de vote a également été brulé à Saharidj Wilaya dans la même préfecture. 

Ces élections se sont exportées également en France, où vivent plus de cinq millions d’Algériens selon l'Association internationale de la diaspora algérienne 

Les Algériens résidant en France peuvent voter depuis le 12 avril dans les bureaux consulaires. Environ 815 000 Algériens se sont inscrits sur les listes électorales. Cette semaine, les files d’attente se sont multipliées devant notamment le consulat de Bobigny en Seine‑Saint‑Denis. Des heurts avaient également éclaté la semaine dernière à Barbès entre partisans de Bouteflika et musulmans intégristes. 
Brèves françaises 
La France condamnée à dédommager la famille d'un gitan tué par un gendarme 
La France a été condamnée jeudi par la Cour européenne des droits de l'homme à dédommager les proches d'un jeune gitan tué par un gendarme en mai 2008 dans le Var. Joseph Guerdner, né en 1982, avait été tué alors qu'il tentait de s'évader. Il avait été interpellé et placé en garde à vue dans des locaux de la gendarmerie de Draguignan, à la suite d'une enquête pour des faits de vol à main armée en bande organisée avec enlèvement et séquestration. Invoquant l'article 2 sur le droit à la vie de la Convention européenne des droits d'homme, les requérants alléguaient que leur proche avait été tué "de manière injustifiable" et qu'il n'y avait "pas eu d'enquête indépendante ni de procès impartial sur les circonstances du décès". Les juges européens leur ont donné partiellement raison, en concluant que "d'autres possibilités d'action s'offraient au gendarme pour tenter l'arrestation de Joseph Guerdner, au lieu d'ouvrir le feu". La Cour de Strasbourg a donc alloué pour préjudice moral près de 100 000 € à sa femme, ses enfants, ses frères et sœurs et sa tante. 

Laboratoires pharmaceutiques : un conseiller politique de Hollande mis en cause pour conflit d’intérêts 
Le conseiller du président de la République Aquilino Morelle serait au cœur d’un conflit d’intérêt. Il aurait notamment travaillé pour des laboratoires pharmaceutiques alors qu’il était rattaché à l’Inspection générale des affaires sociales (Igas). Sur son profil Facebook, Aquilino Morelle a publié hier une longue réponse à Mediapart à l’origine des faits datés de 2007. Aquilino Morelle a cherché à offrir ses services et à ouvrir ses réseaux à l’industrie pharmaceutique notamment pour le laboratoire Lundbeck. Il permet aux cadres de laboratoire privé d’entrer directement en contact avec les bons interlocuteurs au sein du comité économique des produits de santé. Une mission pour laquelle il aurait perçu 12 500 € hors taxes. Les accusations décrites par Mediapart auraient été lancées par les laboratoires Servier dès le printemps 2011 pour discréditer Morelle. Ce dernier avait alors confié au Figaro qu’il avait hésité à porter plainte. En réalité, Aquilino Morelle travaillait à l’époque pour l’agence de conseil en communication Euro‑RSCG/Havas et aurait par ailleurs offert ses services à d’autres laboratoires privés que Lundbeck. Selon le code pénal, ces activités pourraient s’apparenter à une prise illégale d’intérêts. 
Brèves internationales 
Un livre sur Jésus écrit par un musulman vendu à plusieurs millions d’exemplaires 
L’auteur musulman Reza Azlan a publié un livre intitulé « Zélote », qui s’est classé rapidement numéro un des ventes aux Etats‑Unis, aujourd’hui traduit et publié en France, et qui prétend révéler la « vraie » vie de Jésus. Pour lui, le Christ n’est qu’un révolutionnaire subversif, entraînant à sa suite une bande de fanatiques nommés évangélistes pour mener un combat politique. L’auteur assimile le Christ au leader d’un groupe de juifs fanatiques révolutionnaires, celui des Zélotes, dont on ne retrouve trace pourtant qu’en 60 après Jésus‑Christ. Lorsqu’une journaliste américaine lui demandait avec insistance pourquoi un musulman s’intéresse à la vie du Christ, l’auteur s’est réfugié derrière ses diplômes universitaires obtenus à Harvard, gages d’impartialité. Notre auteur a en réalité obtenu un doctorat en sociologie, et non en histoire ou en théologie, et enseigne à Harvard le « travail d’écriture » ; cette compétence d’écriture lui aura permis d’écrire un best‑seller vendu à plusieurs millions d’exemplaires, qui ne saurait cependant s’apparenter à une véritable biographie. 
Syrie : préparation de l’élection présidentielle dans un contexte de guerre civile 
Hier, une source gouvernementale affirmait, je cite : « Lundi 21 avril, le Conseil du peuple consacrera une séance pour l'ouverture du dépôt des candidatures, et fixera la date de l'élection présidentielle ». Jusqu'à présent Bachar al‑Assad, et son père précédemment, avaient été élus par référendum. La nouvelle Constitution approuvée en 2012 donne pour la première fois la possibilité à plusieurs candidats de se présenter, en théorie. En réalité, les conditions requises limitent fortement le nombre de candidats. Le Parlement syrien a ainsi approuvé le 14 mars des clauses qui empêchent de facto les figures de l'opposition en exil de se présenter, car elles stipulent que le futur président doit avoir vécu en Syrie de manière continue au cours des dix dernières années. Bachar al‑Assad, qui n'a pas encore annoncé officiellement sa candidature, avait affirmé en janvier dans une interview à l'AFP qu'il y avait "de fortes chances" qu'il se représente. 

La Mongolie refuse l’implantation de bases militaires US 
La Mongolie a rejeté la proposition américaine de vouloir établir des bases militaires dans ce vaste pays d’Asie centrale ceci en dépit d’un accord sur le renforcement des relations dans ce secteur. L’oncle Sam tente d’établir un contrepoids dans cette région hautement stratégique où Chine et Russie constituent d’importants rivaux pour les Etats‑Unis. La base de l’accord liant Etats‑Unis et la myriade de petits pays d’Asie centrale repose sur le soutien militaire et la formation. Le ministre Mongol de la Défense a néanmoins motivé son refus d’installation de bases et troupes américaines par l’existence, je cite : « D’une loi qui exclut toute installation de troupes étrangères sur son sol ». Un pays qui joue le jeu de la multipolarité et qui ne compte pas devenir le vassal de la superpuissance américaine. 

Le chiffre du jour 
c’est 68 859 
Ce chiffre correspond au nombre de détenus incarcérés dans les prisons françaises au 1er avril 2014 selon la direction de l'administration pénitentiaire. C’est un record puisque ce chiffre n’a jamais été atteint en France. On observe depuis le 1er mars une augmentation de 0.6 %. Phénomène plus alarmant qui confirme la surpopulation carcérale : la capacité totale des prisons est de 57 680 places. Il y aurait donc 11 179 détenus de plus par rapport à la capacité d’accueil ! A souligner également qu’un peu plus de 25 % des détenus incarcérés le sont à titre provisoire en attente d’un jugement. 

La bonne nouvelle du jour 
En ce Vendredi Saint, nous pouvons nous réjouir de la décision des autorités cubaines de décréter ce jour : férié. Cette décision fait notamment suite à une demande particulière de Benoit XVI en 2012 au président cubain Raúl Castro. Ce geste envers les nombreux catholiques cubains et l’Eglise catholique se veut un signe de respect et d’apaisement du climat religieux sur l’île qu’il convient de souligner. 

